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PROPOSITION DE DECRET

CONCERNANT L'ENSEIGNEMENT DE LA DEUXIEME LANGUE,

DANS L'ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL

ET DANS L'ENSEIGNEMENT SECONDAIRE (1)

AVIS DU CONSEIL D'ETAT

(1) Voir Dac. Conseil 146 (1983-1984) - N0 1.



Le CONSEIL D'ETAT, section de législation,
deuxième chambre, saisi par le Président du Conseil
de la Communauté française, le 6 février 1985, d'une

demande d'avis sur une proposition de décret « concer-
nant l'enseignement de la deuxième langue, dans l'ensei-
gnement fondamental et dans l'enseignement secon-

daire", a donné le 12 février 1985 l'avis suivant:

OBSERVATIONS GENERALES

L'article 59bis, .s 2, 2", de la Constitution place
l'enseignement: dans les attributions de la Communallté,
il J'cxc1usion dcs sept objets qu'il énumère.

Parmi les objers maintenus dans la compétence de
]'3utoriie nation3le, il a" cc qui a trait ... aux
diplÔmes". La compétence en matière de diplÔmes com-
prend nécessairement l'cHe de déterminer les conditions

de délivr~1Oce des diplômes.

JI apparticnt' dL'S Jors à 1a Communauté de créer
des progr:1E1Il1eS d'cnseigncmenl, mais SOlIS l'importance
réserve que l'inslauration de ccux-ci n'affecte pas ou,
dl! moins, n'affecre pas de m,111ière fondamentale !cs

C"nditi011S dcdélivrance des dipl,:î1l1es (1).

La proposition de décret soumise pour avis au
Conseil d'Et<1t ;1 pour objet de modifier les articles 9,
JO et 11 de b loi dll .10 juillet 1%3 concenwnt le
régime linguistique dans l'enseignement et l'::lfticle l,.r

du décret du 21 février 1980 relatif ;\ l'étude des
bn)"Uê~; modernes dans la région de lang1.1e franç:Üse.

Les ,1rticles 9,10 et
19(;,";disposent comme

Il de la loi précitée du 30 juil1ct
suit:

« Artide 9.

être organise
L'enseignement de ]a seconde bngue peut
d::lns l'enseignement primaire à partir de
année d'études, à raison de trois heures
au 1ll,nimulll. Toutefois, dans les COnl-
,\ ]';1rric1e 3, ZO (2), cet enseignement peut

à partir de la première année d'études.

la cinquième
]Xlr sema1JlC

Illunes visées
("I.re org,l11isé

La seconde Jangu.: sera

dans la région de bngue néerlandaise, le français;

~-~

(1) Voir ~\ ce sujer les Jvis du Conseil d'Etat, seC1")():1
de législation, sur le projet dev(1ll! le décret du 2 décelll-
br('1982 relatif à la formation initiale des enseignants
(Conseil de la Communauté française, session 1981-1982,
n" 68/1, p. 3), sur le projet devenu le décret du 2 février
1983 relatif à l'étude, à l'école, dC"s dialectes de \'Ç,11-
Ionie (Conseil de la Communauté franç<1ise, session
1981-1982, n" 72/1, p. 4), sur la proposition de déuct
rendant obligatoire l'étude de notions d'informatique
adaptée aux différents niveaux d'enseignement (Cons!:i!
de la Communauté française, session 1981-1982, n" 1S/5,
p. 2) ct sur une proposition de décret concernanl
l'enseignement de la deuxième langue, dans l'enseigne-
ment fondamental et dans l'enseignement secondaire
(Conseil de la Communauté française, session 19H3-
1984, n') 12S/2, p. 2).

(2) il s'agir de,~ communes de la région de Jangue
allemande.
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dans la région de languc française, le néerlandais,

l'allemand ou l'anglais (l);

dans la région de langue allemande, le français dans

ks écoles de langue allcl1l31ldc et J'al1ernand dans les
écoles de bngl1e française.

Dans la région de langue française, le père, la mère,

le tUtem ou la personne à qui est confiée la garde de

J'enfant e'iC tenu, Jorsque l'enseignement de b seconde
bngue est organisé, de choisir pour l'enfant, par
déclaration signée s'il suivra cel" enseignement (2).

Dans cette r(;gion, cet enseignement peu~ être .dispensé
,lV~,nl ou après l'horaire des l'oms obligatoÎres (.1),

Article la. 1:enseignement de la seconde langue est
ob1ig:hoirc dJ.n~ Je,,;écoles primaires de l'arrondissement

de Bruxcl!es-Capilale et des communes visées à l'arti-
cle 3, <1raison d:: i rois heurts par ';emainc ~Ill deuxiè:me
degré cr de cinq heures p;1r SC111::Üneaux troisième cr
qU:ltrièm,> Toutefois, d:l11'; !es ('coles prim.lires

créées par application de l'article 6 dans les communes
viséc;; ;1 1';Ht;c;( 1,1" le l10mbre d'heures est porté
tespcctivunem à qU~1!rt' et h huit.

D;1,l'; l'arrondissement Je Bruv.Jks-Capil"alc, un

'seigncmellt dl' 1;1 deuxième L1llgue ~)f'lIt êtr,' o1"!!:1l1isé

P:!!lU" de b premiÔre année de l'(:nsci:;nemult pri-
nuire, il r~lison de deux hl'urcs par scm,1i!h'. Cel en~;(j-

,'!;l1cmc,l: C),"I "'.Tile Ui1iql;C!1Klll la langue ;);:.:-](;::. fi est
facli!r;uif POl,r ks (:Ièves (4).

La seconde l"ilgl1e se!",1k fr~dlçJis ou Je n~\~rhnd,lis.

EUe pellt ètr,: J'alk'ilunc! (J,ms les ,1rrondisscmclHs de
\'i:f\'i';:',,~;, [L,.-,t(),~~l1"~. Arlol1.

C~l cl1seignCInCllt peut C!JI:lprl:ndrc de.': exercices dl'
récapitulation des autres 111,ltiercs du progr::lmmc.

Dans les communes visé ,'S à l\1fticle ],
1"

()), un

certain Hombre de m;lli2're:-;))cUVenl {:(JT emcigné,:s

(."bns Ja seconde bnglh,' dans )'Cilscigl1cmcll ';CC:'JillL-:;rc,

Le Roi fixe ces 111;Üièi"es ;lins! que leur l10111bre pour,
CI.,;]Cjl~C ik {~es cur)111lunes.

Article il. Dans les ét::lbJisscrnelltc; d'cm;eignement

,'-'-"()I;(!:1i,- de 1'::lr;.ol1dis~;c!11cnt de Bruxelles-Capitale oÙ

U1lC seconde langll~' fl'gurc ,HI programme, cette seconde

L1nguc sera le franç1is Ol] le néerlandais.»

Le di'crer du Il fé'/I'i,.;r 1980 rc1atif ;\ l'étl!(lc des

Je langue fr~ll1ç,1iseLnguc'; modcrucs dans L1
pnrlC,;'11 SUII ::utic1c!'"

région

.( Dans la région de langue française, les condi~i()l1S
d,. Clé:Jti('ll d'un cours Je seconde ct de troisième langue

----
(1) Ainsi modifié par Je décret" du COi1seil culture]

de la Communauté française du 30 janvier 1975.
(2) Alinéa ajouté par le décrd du Con~;eil de la

C01lllllunauré française du lH juillet 1982.
(3) Alinéa ajouté par le décret du ConseiJ de la

Communauté française du 1"" juiJ]et 1982.
(4) Alinéa inséré par la loi du 27 jui1letl971.

(5) Il s'agit des communes de la frontière linguis-
tique.



mêmes néerlandais, l'allemandsont les
l'anglais. »

Il y a lieu d'observer que les articles 9, 10 et 11 de
la loi précitée du 30 juillet 1963 ne concemem pas
l'emploi des langues dans l'enseignement mais la déter-
min3tion d'une des matières du progr;Jmme de l'ensei-

pour le

gnement.

D:11lS b mesure Ol1 il s'agit d'une nurièrc obliga-
toire, sa détermination relève des conditions de dé!i-
Vr:11l_dècks dipltJmes et, partant, de 1.1 compétence du

législ~ètcl1r national.

ARTICLE 1H

Cet cHtide modifie l'article 9 de b loi précitée du

30 juil1et 1963 et l'article 1"1"du décret précité Liu

21 fe'vr:~:\"1980.

Il \" remplace L,s lIlots "CLH1S b région de languc

française» par les mots «d3ns les éco1cs 0\'1 h. br:gw:
de l'enseignement cst Je fran~;ais ". Selon les d~ve]oppe-

rnents de la proposition, l'objet de cene HlDdHicltion est
de "reconnaître LI mLme liberté de choix dans L:s
(enks tr;1n,:;li~c, (~C Rn:xc]L,:; '1)' ch:: ~ ,-,:,11c~ de:

\'(l~l1!Ollic,"

L'article J'" étend la règle actllellel\1C!ü formulée
pour la région de bnglle fr:lnç~li';e aliX écnl~s fr;:U1Ç;1iscs

de Bruxelles, ce qui, selon les ekvc!oppcmcnts d,' L~
proposition, semble être b ~_;,::dc;nLcntio!1 (ks autellrs

de celle-ci. l'vIais ks termes que l'article 1(" ep';ploic
ont pour résultat d'étendre la rni:'me liben-i: de choix

aux écoJes dc bngue fr;1nçaisc situées en région dc
13ngl1c néerhmbisc Ct en région de langue :l!1cm:lnde.

Pour ces deux dernières catégories d'écoles, b
proposition J,- (keret c-.:cèJ:: les limÎ'es de: b compé-

tencc territo,iale de LI COmnlUll~lULé fr:1nç;1ise. Celle-ci
est inco11lpe'rente en région de Ll1lgl1~' nél;rLmd:iis~' et
en région de langue al1emand" mLme ~l l'égard dcs
établissemcnts qui dispcnsenl lin ('llseignc1l1ent en
bngue fraI1l;:1ise.

Pour les écoles françaises de l'arrondissement d,_'
Bnlxelks-Capit:1lc, et des communes de la région de
langue française qui sont dotées d'un régime ~:q~éci;l]
en vue de ]a protectiol1 de leurs minorité,':, IL' prohlème

est différèlll. Ici, L1 Communauté française t'sr, en
principe, compétente, soit p3rœ qu'il s'agit de 1:1région

de bngue franç:lisc, soit parce qu'il s'agit d'institutions
qui, en raison de Icm~; aÇ(ivit(~s, c1üivènt I:rre cnnsidérécs

comme app3rtenant exclusivemenr à la C0111mUnatlté
française. NIais, d<lns ces deux cas, b compétence de la

Communauté ne s'étend pas à la matii:re que 1:1 pro-
position entend régler.

A Bruxelles et dans les communes de la région de
langue franç3ise dotées d'un regime spécial, J'étude du

néerlandais - ou de l'allemand dans l'arrondissement
d:: Verviers - est obligatoire dans les écoles françaises.
Ce cours fait partie du prograrnr'.1e et est une condition-
une condition fondamentale même - de délivrance des
diplÔmes, Seul le législateur national est compétent.

et Dans la mesure oÙ le décret du 21 février 1980
relatif à l'étude des langues modernes ,dans la région
de langue française met le néerlandais, 1'311emand et

l'anglais sur le même pied, en ce qui concerne les
conditions de cré,ltion d'un cours de seconde langue,

l'extê'l1sion de son champ d'application aux écoles
fr~l1çaises de l'arrondissement de Bruxclles-Capit3le et

des communes de la région de langue française, qui

SP'lt d{)t(~c:; d'un régime spécial, se heune à ]a même
ohicction d'il1C(}ll1pétcnce.

ART. 2

Cet :1rticle se présente comme une disposition pré-
vGyan", cc"aincs exceptiuns aux :uticlcs 10 et 1J de
la loi du 30 jui11ct 1963, c'est-à-dire 3UX dispositions

l'cL :i\'c', :l l'eLlscignemeilt de la seconde langue dans les
(,coles prirnaires et secondaire~, de langue française d,-'

l'arrolltb:..;ement de Bruxelles-Capitale, de:..; cornlmln~~s

dorl'co d'un régim:.~ spe:cial cr des arrondissements de
Verviers, B:1~"tognc et Arlon. L':Htic1e porte que « b
!ibcr1c de choix de b deuxibl1c Jangue ne peut être

r~:i'!1s~':' ~'ux ,"Ii:ves» (}LTi on, avec la région de langue
fr:ll1ç1ise ou la Communauté fr;:tnC:Jise un des rapports

(",1l':',~c",. pd!' la ,~uilc d 1'<1r:ide.

Si IJl1u"nrion des 2utn:rs de la proposition é1ait de

C~itC libcr:/' c!;]jl~ le:..; (coles de langue fran-

\~li':{' .1 1'1\:;:lrd dcsClu.:1!es la Communamé est compé-
ttW':. cJ1lJpris pour 1:1 d('termination d:: b seconde
bngut', 1'<~rtic1e1. serait inutile or 11 JÙlj011tcraÎt rien

~'.I'; ~],";dc:; 9 et 10 de la !oi du 3D iuiIlel 1%"3. Si
L~!,.. '11Ic:F~()n

- comme ceL! scmhle bien ètre Je cas -t,,;; de g:H':,ntir cette 1iherté (bns d':lutrcs écoles, cet
~Jti,+ e>;c~~,L'la comp,~(ence de la COll1Inunauté, et
ceL p01lr le motif qui est l'noncé (hns ['observation
rd;H~ve à ]'i~rticle1 "".

1:;11,ic;;' 2 l:110;1C'.:'b rl'gle du lihre choix ,k la
d:~:_".;::-l11cb-,!-';lIe et détenni'lc 1c c1ump d'application

de cette règle en dispo~ant quc cette liberré de choix

,J1" peut êtrc refuséc aux élèves:

.,,,
--- qui sont nés (lems la

~..()1~;- dorniciliés;

reglOn de bngui.: française

- - O~! qu; ont anrériel:r~:ment éte'

tcoL' située d:lllS Li région de langue

inscrits d~lIls 1:nc

franç::ise;

-- 0'.1 dOn( l'lin des parents est né dans

."()' ",1 Y ;1 SO_~ domicil~ 0\1 une résidence

tr:l1lailie régulièrement;

'Hi dont l'un d,:~.; p.1rcnts exerce un travail profes-

sionnel dilllS une institUtion hruxelloii\c, qui par ses

:'criv:;'é" 011 11;1, son organis,uion, relève de la Com-

munauté fr;1nçaise.»

cette
ou y

En ~;on i1rtic1c59his, § 4, 31inéa 1cJ",b Constitution
elle-même délimite le champ d'application ratione loci

d'~m c!t;cret adopté }13r le Conseil de la Communauté
française en Il13tière d'enseignement. Un tel décret a
force de loi dans la région de langu<:: française. Il a
également force de loi à l'égard des institutions établies
dans b r(g:oll bilingue de Bruxelles-Capitale qui, en

raison de leurs activités, doivent être considérées comme

~



appartenant exclusivement à la Communauté française.

En l'espèce, si la liberté du choix de la deuxième
langue, reconnue par le projet, ne peut être rendue

applicable aux établissements d'enseignement situés à
Bruxelles-Capitale, c'est - comme l'observation en a
été faite - pour le motif que, selon la législation

en vigueur, l'étude de la deuxième langue constitue
un des éléments du programme imposé pour l'octroi
du cliplôme.

Il est exact qu'à cause du caractère général des
règles constitutionnelles déterminant le champ d'appli-
cation des décrets dans l'espace, il est parfois néces-
saire, pour mettre ces règles en œuvre, de recourir à

des «critères de rattachement ».

Mais les critères énoncés dans l'article 2 de la
proposition sont incompatibles avec les règles constitu-
tionnelles relatives à la compétence des Conseils de

Communauté. En effet, les éléments indiqués dans
cet article retiennent tous un lien personnel entre les

élèves et la Communauté française. Dans cette mesure,
ils heurtent de front le critère retenu par J'article 59bis,
§ 4, alinéa l"r, de la Constitution, qui est un critère

territorial puisqu'il impose de tenir compte de la loca-
lisation des établissements d'enseignement. Or, comme
le souligne le professeur Rigaux, «La réforme institu-

tionnelle n'ayant pas créé de sous-nationalité, il n'existe
pour désigner les personnes destinataires des normes

communautaires aucun critère personnel (1).»

En outre, tel qu'il est rédigé, l'article est de nature

à ,être, le cas échéant, applicable à des élèves d'éta~
blissemcnts dans lesquels la langue de l'enseignement est

le néerlandais ou l'allemand. Dans cette mesure, l'arti-
cle 2 entraîne, selon le cas, un empiétemenr sur la
compétence du Conseil flamand, sur celle du Conseil
de la Communauté germanophone ou sur celle du
législateur national.

La chambre était composée de :

MM. J. LIGOT, président de chambre; A. VANWEL-
KENHUYZEN et P. FINCOEUR, conseillers d'Etat;
C. DESCHAMPS et P. GOTHOT, assesseurs de la
section de législation; Mme VAN GERREWEY,
greffier.

Le rapport a été présenté par M. M. LEROY, audi-
teur.

Le Greffier, Le Président,

M. VAN GERREWEY. J. LIGOT.

(1) «Les règles de droit délimitant leur
domaine d'application» (Ann. Dr. 1983, p. 316).

propre
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